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RELATIF À L’INDEMNITÉ DE DÉPART EN RETRAITE
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IDCC : 1801

Entre :

Le SNSA,

D’une part, et

Le SNCAPA CFE-CGC ;

Le SNAATAM CFE-CGC ;

La FBA CFDT,

D’autre part,

il a été convenu, conformément à l’article 6 de la convention collective nationale des sociétés d’assis-
tance, de réviser l’article 45 « Départ ou mise à la retraite » comme suit :

« Article 45

Indemnité de départ en retraite

Le salarié qui souhaite cesser son activité pour bénéficier d’une pension de retraite en informe par 
écrit son employeur en respectant un délai de prévenance d’une durée identique à celle du préavis 
prévu à l’article 43 a.

A compter du 1er janvier 2013, au moment de son départ, l’intéressé reçoit, sauf dispositions plus 
favorables de son contrat de travail ou d’un accord d’entreprise, et sous réserve d’avoir au moins 
10 ans d’ancienneté dans l’entreprise, soit une indemnité de départ en retraite égale, par année 
d’ancienneté dans l’entreprise, à 12,75 % de 1/12 du total des salaires bruts de ses 12 derniers mois 
d’activité, soit le tiers des 3 derniers mois d’activité si le calcul est plus favorable.

La détermination de l’ancienneté et de l’assiette servant de base au calcul de l’indemnité de départ 
en retraite se fait de la même manière que pour l’indemnité conventionnelle de licenciement.

L’année incomplète est retenue au prorata du nombre de mois de présence.

L’indemnité prévue au présent article ne se cumule pas avec l’indemnité légale de départ en retraite.

Un accord d’entreprise peut permettre au choix du salarié de transformer l’indemnité de départ en 
retraite totalement ou partiellement en temps, afin de pouvoir réaliser un aménagement du départ 
physique à la retraite. »

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL
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Le présent accord qui revêt un caractère normatif vise les sociétés ainsi que leurs salariés, appli-
quant la convention collective nationale des sociétés d’assistance.

Fait à Paris, le 26 octobre 2012.

(Suivent les signatures.)
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